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1. Approche terminologique
Différents termes sont utilisés dans la littérature : « entreprises », « ONG », « entreprises sociales » de commerce équitable, « alternative trading organizations » (ce dernier terme étant parfois utilisé pour désigner les pionniers du CE). Nous proposons pour cette définition le terme générique « organisations de commerce équitable » (OCE), dans la mesure où toutes les structures se reconnaissent comme des « organisations qui ont le commerce équitable au cœur de leur mission et de leurs activités » (Charte des principes du commerce équitable, FLO et WFTO, 2009, traduction libre)
. Il est à noter que le terme d’entreprise, défini « comme l’action d’entreprendre, c’est-à-dire comme une initiative, une action conduite de façon volontaire et organisée en vue d’atteindre un objectif économique ou social » (Cohen, 1995, p. 131) peut s’appliquer à toutes les OCE. Il en va de même pour le terme d’ « entreprise sociale » qui, bien que davantage utilisé dans le monde anglo-saxon, semble pertinent pour embrasser à la fois la diversité et la spécificité des OCE (Huybrechts et al., 2008).
2. Caractéristiques distinctives

« Avoir le commerce équitable au cœur de ses missions et de ses activités » peut signifier différentes choses. En ce qui concerne la notion d’ « activité », il existe des conceptions larges et d’autres plus restreintes. La définition FINE termine en postulant : « les organisations de commerce équitable (soutenues par les consommateurs) s'engagent activement à soutenir les producteurs, à sensibiliser l'opinion et à mener campagne en faveur de changements dans les règles et pratiques du commerce international conventionnel. » Cette définition large s’applique dès lors à toutes les structures qui, d’une manière ou d’une autre (en ce compris à travers l’activité commerciale), sont impliquées dans le soutien aux producteurs et à la sensibilisation dans le cadre du projet du commerce équitable. La participation active à la sensibilisation et à l’éducation est d’ailleurs un critère majeur identifié par Nicholls et Opal (2005) ainsi que Reed et al. (à paraître) pour définir les OCE. Toutefois, cette participation peut prendre différentes formes et se prête mal à une approche dichotomique (« engagées » ou « pas engagées »).
Une définition plus restreinte est celle proposée par la World Fair Trade Organization (WFTO, anciennement IFAT) qui définit les OCE comme des « organisations directement engagées dans le commerce équitable à travers leur activité commerciale ».
 C’est donc l’importation, la transformation et/ou la distribution de produits du CE qui fait d’une organisation une « OCE » (Krier, 2008). Ceci porte dès lors la discussion sur ce que sont les « produits du CE ». Nicholls et Opal (2005) suggèrent que, si le label FLO s’applique aux produits proposés par l’OCE, ces produits doivent être labellisés. Dès lors, ce critère exclut toutes les OCE qui, pour des raisons économiques (taille, autres « signaux de confiance », etc.) ou idéologiques (voir la définition des réseaux et conceptions du CE), refusent de passer par le processus de labellisation. En outre, ce critère ne s’applique pas à différentes gammes de produits (décoration, artisanat, etc.) pour lesquels il n’existe pas de label. Comme alternative à l’approche « produits », WFTO a mis sur pied un système de certification de ses membres. Néanmoins, cette certification n’est accessible qu’aux organisations qui sont suffisamment grandes et institutionnalisées pour être affiliées à ce réseau international.
Etant donné la difficulté à établir des critères précis, une définition plus réaliste porte sur « les organisations dont la majorité des produits respectent les critères du commerce équitable telles que définis par les standards internationaux ». C’est cette définition qui, malgré des variantes locales, semble être privilégiée par la plupart des réseaux nationaux ou régionaux. La notion de « respect des critères du CE » est généralement contrôlée, au cas par cas, par des procédures d’auto-évaluation, d’évaluation réciproque entre les membres (« peer recognition »), et/ou d’évaluation externe. Quant à la notion de « majorité » des produits respectant les critères du CE, le seuil varie entre 50 et 100%. De nombreux réseaux complètent cette exigence en termes de produits par des critères (stricts ou « à atteindre ») au niveau organisationnel, tels qu’une grande transparence, un idéal de participation démocratique ou encore une obligation totale ou partielle de réinjecter les bénéfices dans l’activité. A nouveau, les différences entre les pays sont importantes. Tandis que la plupart des réseaux nationaux (en France, en Belgique, au Royaume-Uni,…) reconnaissent la diversité des statuts juridiques et des formes organisationnelles qui peuvent porter l’activité de CE (associations, coopératives de divers types, sociétés privées ou anonymes, individus, etc.), d’autres, par exemple en Italie, exigent des formes sans but lucratif (Huybrechts, 2009).
3. Evolution historique et lien avec le mouvement
Si l’on considère l’évolution historique du CE sous l’angle des caractéristiques des OCE, on peut distinguer trois grandes phases. Dans une première phase (des années 1970 à 1990), les OCE pionnières étaient principalement des associations sans but lucratif fortement engagées dans la sensibilisation et impliquant une proportion significative de bénévoles, tant au niveau opérationnel (magasins, plaidoyer, etc.) que dans les structures de gouvernance. Ensuite, parallèlement au développement de la labellisation au cours des années 1980 et 1990, une partie des OCE pionnières se sont professionnalisées, mobilisant davantage de moyens et d’expertise pour développer le volet économique de leur activité. Les structures permettant ce développement économique (coopératives et autres types de sociétés) ont été privilégiées, tout en conservant parfois une base bénévole. Enfin, dès la fin des années 1990, et dans une proportion accrue après 2000, des initiatives de CE plus entrepreneuriales sont apparues, portées par un individu entrepreneur ou par un petit groupe d’associés. Même si ce descriptif est très schématique et devrait être nuancé, notamment en fonction des pays, il permet d’expliquer la grande diversité organisationnelle qui caractérise le paysage des OCE dans la plupart des pays. 
A l’instar de Diaz Pedregal (2007), de nombreux auteurs appliquent aux OCE la distinction entre deux logiques caractérisant le mouvement du commerce équitable et, plus largement, les initiatives d’économie sociale et solidaire (lien vers entrée ESS). D’une part, il y a des OCE qui se rapprochent de la logique réformatrice, voulant corriger de l’intérieur le système économique actuel ; et d’autre part, des OCE tenant de la logique révolutionnaire, voulant repenser entièrement et changer radicalement ce système économique. Un aperçu rapide du secteur pourrait ranger les OCE pionnières parmi les « révolutionnaires » et les entreprises plus récentes parmi les « réformatrices ». Toutefois, la réalité est plus subtile et les différentes générations d’OCE ne correspondent que très partiellement aux distinctions classiques en termes de produits (alimentaire versus artisanat), de filières de distribution (labellisée versus intégrée) ou de réseaux. En effet, de nombreuses OCE opèrent dans différentes filières simultanément, et celles qui interviennent au sein d’une même filière peuvent avoir des structures et des stratégies fondamentalement différentes (Ozcaglar-Toulouse et al., à paraître). Enfin, des recherches sur le paysage du CE à un niveau régional et local ont montré combien les distinctions nationales et internationales en termes de réseaux ou d’affiliations, ainsi que les clivages idéologiques qui y sont associés, ne sont pas nécessairement répercutés au sein des OCE à un niveau local (Sarrazin-Biteye, 2009). 
4. Le management des OCE
Poser la question du management des OCE peut déjà être une discussion en soi dans le mouvement du commerce équitable. Discipline liée par excellence à l’entreprise conventionnelle, enseignée dans les écoles de commerce et les universités de gestion, son application aux OCE ne va pas de soi. On peut considérer que les OCE ayant une logique « réformatrice » sont davantage susceptibles d’utiliser les techniques classiques du management afin de contribuer à l’expansion économique du secteur. En effet, ces OCE réformistes sont pour la plupart créées soit par de jeunes entrepreneurs formés aux métiers de la gestion soit par des professionnels issus du monde de l’entreprise qui se reconvertissent dans le commerce équitable. De plus, en relation commerciale avec des entreprises conventionnelles, ces mêmes OCE sont plus susceptibles d’imiter les pratiques de gestion du monde de l’entreprise classique. De l’autre côté, les OCE tenant de la logique révolutionnaire semblent plus réticentes à intégrer des pratiques trop semblables à celles du monde de l’entreprise qu’elles critiquent. Ces OCE revendiquent davantage des filières intégrées où tous les acteurs appartiennent au mouvement du commerce équitable afin de ne pas perdre leur âme. Pour autant, même ces OCE militantes se retrouvent dans une situation ambigüe car elles ont aussi des objectifs commerciaux et économiques même si ceux-ci sont instrumentalisés par les objectifs politiques et sociaux. 
Quelle que soit leur arrière-fond idéologique, les OCE sont inévitablement confrontées aux différentes facettes du management telles que la stratégie, le marketing, la finance ou les ressources humaines. En effet, comme entreprise, toute OCE doit définir clairement ses objectifs et les moyens pour les atteindre, réfléchir à la conception et à la commercialisation des produits, assurer ses sources de financement pour être pérennes, et garantir la motivation et la compétence des personnes qui contribuent à son projet. Pourtant, au-delà de ces défis propres à toute entreprise, les OCE comportent des spécificités qui, à l’instar des entreprises de l’économie sociale et solidaire (Mertens, 2010), nécessitent de repenser les techniques classiques du management. Ces dernières, inspirées de la réalité des entreprises conventionnelles en général, et des grandes entreprises en particulier, ne permettent en effet pas ou peu de, par exemple : définir des stratégies qui intègrent des préoccupations économiques sociales et environnementales ; développer un marketing des produits parallèlement à une sensibilisation des « consomm’acteurs » ; gérer l’approvisionnement sur la base de partenariats respectant les critères du commerce équitable ; se doter de structures de gouvernance qui intègrent différentes parties prenantes liées au projet de l’OCE ; ou encore gérer la collaboration entre des bénévoles, militants et/ou salariés qui constituent leurs ressources humaines. 

Afin de pallier au manque d’adaptation des techniques du management à la réalité des OCE, les entrepreneurs « équitables » ont accès à un nombre croissant de formations liées au management des entreprises sociales, ou plus largement au développement durable et à la responsabilité sociale de l’entreprise. Ces formations sont développées et dispensées par des enseignants chercheurs regroupés dans différentes associations scientifiques et par des professionnels
 issus d’entreprises sociales et des OCE. Enfin, plus récemment, des formations spécifiques à la gestion des OCE ont vu le jour, comme par exemple le programme mis sur pied par « Quatre Mats Développement » en collaboration avec le réseau Minga. Ces formations attirent de plus en plus des étudiants ou des stagiaires de formation continue qui désirent monter un projet de CE. La nécessité d’une formation adaptée est d’autant plus importante que les jeunes OCE connaissent un taux d’échec relativement élevé, souvent dû au manque de réalisme et de professionnalisme des entrepreneurs. 
En retour, la « réinvention » du management dans le cadre spécifique des OCE, suivant leurs spécificités et leurs finalités sociales et environnementales, pourrait contribuer à renouveler la discipline même du management. En effet, la crise économique et, plus largement, l’émergence d’un mouvement de fond qui plaide pour une « autre économie » (Laville et al., 2005), peut permettre à la gestion, longtemps soumise aux seuls impératifs de la course au profit, de se régénérer, notamment en se basant sur l’expérience des OCE. Etant donné le lien étroit entre commerce équitable et développement durable, selon la définition FINE, les OCE peuvent incarner et mettre en œuvre un management responsable qui augure de nouveaux comportements d’entreprises prenant en charge leur responsabilité sociale, leurs obligations vis-à-vis de la société au-delà de la quête de profit.

5. Trois défis actuels
Etant donné l’évolution rapide du secteur et la multiplication de nouveaux types d’acteurs, les défis auxquels sont confrontées les OCE sont nombreux.
· Le défi de maintenir les spécificités des OCE face aux entreprises qui n’ont qu’une partie de leur activité dans le CE

Avec le succès de la labellisation, qui a permis à n’importe quel type d’entreprise de proposer des produits du CE, même dans une faible proportion de son activité, les OCE sont soumises à une forte concurrence. Certaines OCE ont pris les devants en collaborant activement avec la grande distribution de façon à se tailler une large part de marché (Alter Eco et Ethiquable en France, Oxfam Fairtrade en Belgique, Cafédirect au Royaume-Uni, etc.). D’autres OCE ont privilégié des canaux de distribution spécifiques, soit via des réseaux des magasins propres (Artisans du Monde en France, Magasins du Monde-Oxfam en Belgique, etc.), soit à travers de nouveaux canaux (Internet, ventes B2B, etc.). Enfin, certaines OCE tentent de convaincre les consommateurs de la qualité équitable supérieure de leurs produits comparés à ceux proposés par les entreprises classiques. En effet, les consommateurs sont souvent peu conscients de la spécificité des OCE, en particulier en ce qui concerne leurs partenariats privilégiés avec les producteurs du Sud et leur souci de cohérence entre ce qui est exigé de ces producteurs et les pratiques économiques au Nord. Une communication efficace à propos de ces spécificités constitue donc un premier défi majeur pour les OCE.
· Le défi de collaborer (notamment au sein de réseaux) malgré les différences

Tandis que certains réseaux (ADM en France ou Agices en Italie) privilégient une forme particulière pour les OCE membres, d’autres réseaux sont plus « pluralistes ». Ceci n’est pas sans engendrer de fortes différences et des tensions potentielles entre différents types d’OCE et, à travers elles, entre différentes conceptions du CE. Cette diversité peut être une richesse et permettre des synergies (dans les relations avec les producteurs, d’un point de vue économique et logistique, mais aussi entre des dynamiques économiques fortes et des expertises en termes de sensibilisation et de plaidoyer), à condition que les OCE soient suffisamment liées par ce qui les rassemble. Les réseaux de CE doivent donc relever le défi de la collaboration dans la différence, sans chercher à homogénéiser les formes et les pratiques des OCE qui ont chacune leur histoire et leur philosophie propres.
· Le défi d’allier au jour le jour l’activité économique, la mission sociale et l’éventuel message politique

Enfin, toutes les OCE constituent des phénomènes hybrides, comportant des proportions variables d’entreprise, d’ONG de développement et de vecteur de sensibilisation. Il est donc important de gérer cette pluralité, notamment en trouvant les modes de gestion et de gouvernance appropriés, tel que souligné dans la section précédente. Cette originalité rejoint et renouvelle les spécificités de nombreuses entreprises sociales, en montrant qu’il est possible d’entreprendre autrement, à travers des initiatives privées au service de la collectivité.
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